
Courage & Confiance 

Mesdames et Messieurs les Maires, 

Toute mon équipe parlementaire et moi-même vous renouvelons nos meilleurs vœux pour 2021. Après la campagne 
sénatoriale (masquée !), nous avons tous dû nous adapter à ce qui est, depuis bientôt un an, notre nouvelle réalité en 
raison de la pandémie persistante : moins de rencontres en présentiel, adaptation permanente de nos méthodes de 
travail, retards en tous genres… Cela ne nous a toutefois pas découragés, cela n’a pas, non plus, diminué nos ambitions 
pour défendre les intérêts du territoire. Sous l’angle organisationnel, notre équipe parlementaire est à présent constituée, 
notre permanence à Troyes est en passe de vous ouvrir ses portes. 

Pour ce qui est des liens avec l’Aube, ils ont, malgré les difficultés, été renforcés, grâce à mes déplacements, aux points 
hebdomadaires sur la crise sanitaire autour de M. le Préfet, à nos rencontres avec les forces vives de l’Aube et au contact 
que nous gardons avec vous via Twitter, nos courriels et, bientôt, notre site Internet en cours d’achèvement, qui nous 
permettra une communication plus directe.  

S’agissant du travail parlementaire, nous n’avons pas non plus ménagé nos efforts, en essayant, chaque fois que cela a 
été possible, d’intervenir en faveur des collectivités territoriales et de prendre position sur un certain nombre de sujets. 

Ce 1er numéro de votre Lettre d’information vous permettra de faire connaissance avec mon équipe, d’appréhender une part 
des travaux parlementaires que j’ai entrepris depuis que vous m’avez accordé votre confiance. « Courage & Confiance » 
sont les maîtres mots pour démarrer cette drôle d’année 2021. Les difficultés, l’incertitude ne doivent pas nous empêcher 
de garder le cap pour préparer l’avenir, pour aider aux projets ambitieux pour l’Aube et rester à l’écoute, dans un esprit 
de solidarité, de ceux qui souffrent le plus ou sont sur-sollicités dans ce contexte de crise : malades, soignants, agents 
économiques, enseignants, étudiants, précaires etc. 

Osons garder la tête froide et pleine de projets ! Nous sommes à votre écoute pour vous aider à les concrétiser et pour 
améliorer l’environnement législatif à cette fin. Nous devons, ensemble, essayer de mettre à profit cette période de forte 
pression pour préparer un avenir meilleur pour notre pays en tirant les leçons de cette crise et en nous orientant vers 
une véritable transition écologique des territoires. 

Je crois savoir pouvoir compter sur vous dans cette ambitieuse entreprise.  

Vanina Paoli-Gagin, Votre Sénateur 
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EN COMMISSION DES FINANCES 

En tant que Membre et Rapporteur des crédits de la Mission Recherche et Enseignement 
supérieur, mes interventions au sein de la Commission ont particulièrement porté sur 
l’examen du Projet de loi Finances pour 2021, sur le Budget enseignement supérieur 
et recherche, ainsi que sur la mission Santé. 

Quelques extraits : 
...« Le budget alloué à l'enseignement supérieur connaît cette année une progression 
substantielle, de l'ordre de 375 millions pour les deux programmes de la mission, soit 
une hausse de 2,3 % contre 1,5 % l'année dernière… Le budget pour 2021 entend ainsi 
redonner des marges de manoeuvre budgétaires aux universités, jusqu'à présent 
confrontées à des tensions très importantes sur leur masse salariale, en raison du 
dynamisme de cette dernière à budget constant. Je voudrais en effet rappeler que, ces 
dernières années, la plupart des établissements ont été contraints de geler des postes 
ou de supprimer des emplois pour équilibrer leur budget. » 

Toutes mes interventions en commission : http://www.senat.fr/interventions-commissions/ 
paoli_gagin_vanina20050v/paoli_gagin_vanina20050v.html 

Plusieurs de nos réunions ont également concerné les propositions de loi et les rapports, 
ayant un impact sur les finances locales. 

13 octobre 2020 : Examen et rapport sur : 
-  la proposition de loi n° 594 (2019-2020) visant à réformer la procédure d'octroi de la  
  dotation d'équipement des territoires ruraux et, 
-  la proposition de loi pour le plein exercice des libertés locales : 50 propositions du Sénat 

2 décembre 2020 : Proposition de loi n°477 (2019-2020) visant à instaurer une contribution 
exceptionnelle sur les assurances pour concourir à la solidarité nationale face aux 
conséquences économiques et sociales d’une crise sanitaire majeure. 

13 janvier 2021 : M. Pierre Moscovici, Premier président, et M. Christian Charpy, président 
de la première chambre de la Cour des comptes, sur le rapport public thématique « Les 
finances publiques : pour une réforme du cadre organique et de la gouvernance ». 

Par ailleurs, notre commission a procédé à un certain nombre d’auditions :  
http://videos.senat.fr/commission.FINC.p1 

EN SÉANCE PUBLIQUE / INTERVENTIONS 
vidéos sur http://videos.senat.fr/intervenant.20050v 

Plusieurs de mes amendements ont été adoptés… 

Prorogation du délai d'harmonisation de la tarification déchets : Durant l’examen du 
projet de loi de finances pour 2021, a été adopté l'un de mes amendements portant de 
cinq à sept ans (soit au 31-12-2024) le délai octroyé aux intercommunalités issues de 
fusions pour parvenir à l'harmonisation de leur tarification déchets. Par ce biais, il s'agit 
de ne pas décourager le déploiement d'une tarification incitative au profit d'un TEOM 
simple. Biocarburants : sur ce même texte, le Sénat a adopté l’un de mes amendements 
visant à augmenter, à compter de 2022, le pourcentage cible d’incorporation d’énergie 
renouvelable dans les essences prévu par la taxe incitative relative à l’incorporation de 
biocarburants. L’objectif est d’amplifier la transition écologique. 

Mensualisation de la rémunération des vacataires dans l’enseignement supérieur : 
Lors de l’examen de la loi de programmation de la recherche, le Sénat a adopté l’un de mes 
amendements visant à lutter contre la précarité des doctorants et jeunes chercheurs titulaires 
d’un doctorat qui assurent souvent des heures d’enseignement sous la forme de vacation 
lorsqu’ils ne bénéficient pas d’un contrat, en garantissant le paiement mensuel des heures 
d’enseignement. 

Abus sexuels sur mineurs : Je suis intervenue en séance publique le 21 janvier 2021 et 
l’un de mes amendements allongeant le délai de prescription du délit de non-dénonciation, 
à 20 ans après la majorité de la victime, a été repris par la Commission des lois du Sénat 
lors de sa réunion. 

PALAIS DU LUXEMBOURG 
 

Travail 
parlementaire

28/10/2020 
Visio-conférence PLF 2021 avec 
M. Windsor, Président de la 
Chambre d’Agriculture de France 

28/10/2020 
Déjeuner-Débat organisé par la  
FédéPSAD : repenser notre système 
de santé en faveur du domicile 

17/11/2020 
Présentation du Rapport 
enseignement sup. et recherche 

19/11/2020 
Rendez-vous avec le Cabinet de 
Mme Brigitte Bourguignon, 
Ministre déléguée chargée de 
l’Autonomie 

30/11/2020 
Présentation du Rapport MIRES 

02/12/2020 
Rdv téléphonique avec Mme Idrac 
et Mme Maréchal-Dereu, 
DG France Logistique 

04/12/2020 
Rencontres pour l’Industrie avec 
A. Saubot, Président France Industrie 
et P. Darmayan, Président UIMM 

10/12/2020 
-  Déjeuner avec le Groupe La Poste  
   sur le plan stratégique 2030 
- Visio AG 2020 
  Filière de la Betterave 

17/12/2020 
Échanges avec Y. Le Breton, 
DG Agence nationale de cohésion 
des territoires 

28/01/2121 
Visio France Digital Campus 
sur la esanté

AGENDA AU SÉNAT
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PROPOSITIONS DE LOI (PPL) QUE J’AI COSIGNÉES 
•  PPL création d'une vignette « collection » pour le maintien de la circulation des 
  véhicules d'époque 
•  PPL reconnaissance de l'activité des intermittents de la restauration, de l'hôtellerie et  
  de l'évènementiel 
•  PPL tendant à abroger des lois obsolètes pour une meilleure lisibilité du droit 
•  PPL tendant à ouvrir le droit à sépulture dans un cimetière d'une commune aux 
  personnes qui y sont nées 
• PPL expérimentation visant à favoriser le retour à l'emploi des bénéficiaires du RSA 

La liste complète sur http://www.senat.fr/propositions-de-loi/paoli_gagin_vanina20050v.html 

QUESTION D’ACTUALITÉ AU GOUVERNEMENT 

Le 15/10/2020, l’occasion m‘a été donnée de poser ma 1ère question d’actualité 
(n° 1451G) à Mme la Ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales, sur le calendrier des transferts de compétences communes/ 
intercommunalités à l'heure de la crise sanitaire (extrait) : 
J’ai indiqué « … qu’il est des lois dont les effets indésirables se font sentir régulièrement, 
voire s'intensifient dans la durée. Le précédent quinquennat en a produit un certain nombre, 
opérant, notamment, des transferts de compétence entre les collectivités territoriales. Les 
élus locaux ne sont pas près de les oublier : en fait, ils peinent encore à s'en remettre. 
J'ai à l'esprit, en particulier, les élus fraîchement arrivés aux responsabilités, en juillet 
dernier, qui doivent gérer de front l'application des consignes sanitaires et celle des lois 
votées lors du précédent quinquennat… Madame la Ministre : « le Gouvernement peut-il 
permettre aux élus, de l'Aube et d'ailleurs, de prendre leurs décisions de façon libre et 
éclairée ? Un report de ces deux échéances vous paraît-il envisageable ? 
La ministre a répondu favorablement en y apportant la réponse suivante : « … je partage 
l'idée que, pour faire valoir, ou non, son opposition à un transfert, une commune doit 
disposer de suffisamment de temps pour échanger avec son EPCI. À titre exceptionnel, 
du fait de la situation sanitaire, il pourrait être envisagé, en matière de PLUI, d'étudier la 
faisabilité d'un tel report... » 

QUESTIONS ÉCRITES 
Ma question écrite n° 18874 du 12/11/2020 sur l’encadrement juridique des jeux de 
casinos en ligne vient de recevoir une réponse du ministère auprès du ministre de 
l'économie, des finances et de la relance - Comptes publics (extrait) : 
« … Le jeu non régulé a très fortement progressé ces dernières années… une récente 
étude (2020) d'Harris Interactive estime le nombre de joueurs réguliers à 1,4 million (4 % 
des Français) et le nombre de personnes envisageant de jouer à 2,2 millions. Pourtant, 
81 % des Français (et 74 % des joueurs) déclarent ignorer que l'offre de jeux de casino 
en ligne est interdite en France. Cette offre illégale représente une concurrence déloyale 
pour les autres opérateurs de jeux et aussi une menace pour leur écosystème… Ce vide 
juridique relatif aux jeux de casino en ligne contribue à susciter un manque à gagner 
considérable pour l'État, les opérateurs agréés et la protection des joueurs… Il apparaît 
nécessaire d'ouvrir la discussion sur l'ouverture des jeux de casino en ligne… Enfin, la 
régulation étant un enjeu de santé publique, au sens où elle canaliserait la demande illégale 
de jeux en ligne vers le marché agréé… j’ai souhaité savoir si… une réflexion et, par suite, 
une réforme interviendront afin d'encadrer juridiquement les jeux de casino en ligne. » 

Ma question écrite n° 19415 du 10/12/2020 sur l'application de la réforme du « reste 
à charge zéro » auprès du ministre des solidarités et de la santé (extrait) : 
« … Le 1er janvier 2021, la réforme du « reste à charge zéro » pour les aides auditives 
entrera en effet pleinement en vigueur, générant une hausse conséquente des niveaux 
de remboursement pour l'assurance maladie et les assurances complémentaires santé. 
Si cette mesure représente un progrès important, plusieurs enseignes multiplient les 
campagnes de publicité agressives, en poussant les patients à consommer davantage…
j’ai souhaité savoir… quelles mesures le Ministre compte prendre pour éviter que le 
commercial ne prenne le pas sur le sanitaire et pour assurer une forme de décence de 
la publicité commerciale relative à ces dispositifs médicaux. » 

Retrouvez toutes mes questions sur http://www.senat.fr/questions

Membre de la Commission 
des Finances du Sénat 
Rapporteur des crédits 

de la Mission Recherche et 
Enseignement supérieur. 

Vice-Présidente 
de la Délégation sénatoriale 

à la Prospective. 

Vice- Présidente du 
Groupe d’Amitié Sénatorial 

France-Chine. 

Membre suppléant 
de l’office national de 

la Biodiversité. 

Auditrice du Programme 
Campus 2021 

de France Digitale.

NOMINATIONS AU SÉNAT

Philippe Adnot, 
Sénateur suppléant 

Pôle élus locaux Aube : 
Marie-Noëlle Rigollot 

Jean-Marie Simon 

Pôle bureau 
parlementaire et réseau : 

Nathalie Cross 

Pôle travail législatif : 
Alexis Fourmont 

Pôle Communication et 
veille stratégique : 

Catherine Marcadier-Saflix 

Pôle numérique et dossiers 
économiques : 

Jean-Marie Simon 

Je dispose par ailleurs 
des compétences expertes 

des collaborateurs du Groupe 
Les Indépendants 

République et Territoires 
auquel je suis rattachée.

MON ÉQUIPE AU COMPLET
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FOCUS SUR... 

Rénovation énergétique - Aube France Relance : 28 projets ont été retenus dans 11 
communes pour la rénovation énergétique des bâtiments publics de l’Etat, de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche et de la vie étudiante. pour un montant de 11 millions d’euros. 

Pour plus d’informations : https://cartographie-plan-de-relance.portail-die.fr/batiments 

Électrification de la ligne 4 jusqu’à Troyes : Malgré ses retards, la tranche 1 de 
l'électrification jusqu'à Nogent-sur-Seine est bien avancée et sera achevée l'an prochain. 
Elle contribuera à améliorer la qualité de la desserte de la ligne. En outre, le 30 novembre 
dernier, le comité de pilotage a acté le financement des études (pour au moins 10 M€) 
de la phase 2, et ce dès 2021, sans attendre la signature du prochain Contrat de plan 
État-région. Il y a lieu de se féliciter de voir avancer ce projet, même si beaucoup reste 
encore à faire. 

Plan « France très haut débit » : Réduire la fracture numérique est une priorité. Dans 
le cadre du Plan « France très haut débit », pour lequel la région Grand-Est est partie 
prenante, les efforts accomplis en termes d'installation de lignes fibre doivent être salués 
mais, en ce qui concerne les communes de Troyes-Champagne-Métropole, il semblerait 
qu'il existe parfois un certain manque de communication : la date de fin de la mise en 
place du haut débit n'est pas très explicite et les habitants ne paraissent pas être si bien 
informés des démarches à opérer en vue des raccordements. Par ailleurs, les délais 
entre l'installation des lignes fibre et leur mise en service sont parfois supérieurs à 2 
ans. Ainsi, nombre de communes situées en zone blanche ne sont pas encore couvertes 
par la 4G et, trop souvent, la couverture ne concerne pas l'entièreté du territoire des 
communes, comme à Dampierre notamment. Ainsi est-il possible de regretter que ce 
plan pourtant ambitieux manque de mesures de contrôle et de suivi impliquant les mairies 
et intercommunalités concernées. 

Prêt « SOCAMA Relance » pour les chefs d’entreprise : Les 13 SOCAMA déployées 
sur le territoire français, cautionnent chaque année de 25 000 à 30 000 prêts pour un 
montant total de 700 à 900 millions d'euros. Ceux-ci, pour une large part, sont octroyés 
sans caution personnelle aux PME, artisans et professionnels libéraux, contre-garantis 
pour partie par le Fonds Européen d'Investissement (FEI). À cela s’ajoute, en ces temps 
de crise économique et sanitaire, le « Prêt Socama Relance » et le mécanisme d'adaptation 
des comités Socama dans le contexte de crise sanitaire. Ces informations intéresseront 
les chefs d'entreprise de notre département. 

-> Contact : 17 bis, rue des Venêts 92000 Nanterre - 01 47 29 43 13. 

Finances locales : Installation, le 4 décembre 2020, d’un groupe de travail sur les 
finances du bloc communal, avec le Ministère en charge de la Cohésion des territoires. 
En parallèle de ces travaux, plusieurs dispositifs sont à mobiliser par les communes et 
les intercommunalités (Actions coeur de ville, Petites villes de demain, Désenclavement 
numérique). 

-> Si vous avez des projets en ce sens, en cas de difficultés, n’hésitez pas à nous 
solliciter en appui. 

Numérique : Liste des 23 sites 4G multi-opérateurs du dispositif de couverture ciblée 
mise en service dans l’Aube au 30 décembre 2020 : Courtaoult, Les Croûtes, Avirey-
Lingey, Racines, Arrentieres, Bétignicourt, Bragelogne-Beauvoir, Chaserey, Dienville, 
Fouchères, Hampigny, Jessains, Longeville-Sur-Mogne, Longpre-Le-Sec, Longsols, 
Magnicourt, Rilly-Sainte-Syre, Rouilly-Sacey, Sommeval, Bergeres, Briel-Sur-Barse, 
Fravaux, Villy-En-Trodes. 

Petites Villes de demain : Les communes d’Ervy-le-Châtel, Chaource et Aix-Villemaur-
Pâlis ont rejoint le dispositif d’État « les Petites villes de demain », une belle opportunité 
de développement socioéconomique local. Pour en savoir plus sur ce dispositif : Agence 
nationale de la Cohésion des Territoires

DANS L’AUBE 
 

Focus sur 
...

12/10/2020 
Visite dans l’Aube de M. Gérard 
Larcher, Président du Sénat 
AG de l’Assemblée départementale 
des Maires de l’Aube 

14/10/2020 
Rencontre entre A. Mennetrier, 
viticulteur de Champagne 
et l’association des commerçants 
de Shandong, avec P. Pichery, 
Président du CD10 

16/10/2020 
Entretiens culturels 
Champagne-Clairvaux 

17/10/2020 
Rencontre avec le Conseil 
municipal de Ervy-le-Châtel 

06/11/2020 
Réunion du Comité de confinement 
à l’invitation du Préfet de l’Aube 

11/11/2020 
Cérémonie du 11 novembre 

20/11/2020 
Visio-conférence Geolith avec 
la Fondation UTT 

03/12/2020 
Réunion de Mise en oeuvre 
du Plan France-Relance et 
sa déclinaison territoriale dans 
l’Aube avec J. Chevalier, Préfète 
et J. Rottner, Président Région 
Grand-Est 

17/11/2020 & 09/12/2020 
Réunions Projet régional en cours 
pour la transition écologique 
 

 
.../...
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DANS L’AUBE 
 

Focus sur 
...

21/12/2020 
-  Rdv avec V. Mathieu, 
   Président du MEDEF Aube 
- Rdv avec M. Yvard, Directeur  
  Groupama Aube et J.L. Laffrat,  
  Président de la Fédération 
  départementale de Groupama  
  Aube 

13/01/2020 
Rdv avec J. Rottner, 
Président Région Grand-Est 
sur le campus cyber 

14/01/2021 
-  Visite site de la Bassée en 
   Seine-et-Marne sur la Biodiversité 
- Rendez-vous à la MSA 
  Sud-Champagne : 
  E. Petit, Président, F. Dequaire,  
  1er VP et S. Antigny, DG, 
  au sujet de la protection sociale  
  et l’accompagnement 
  des agriculteurs en difficulté

AGENDA DANS L’AUBE (suite)

À VOTRE RENCONTRE, SUR LE TERRAIN

1/ Visite de M. Gérard Larcher, Président 
du Sénat, dans l’Aube, le 12/10/2020. 

2/ Entretiens culturels de Champagne à 
Clairvaux, le 16/10/2020. 

3/ Visite du SDIS de l’Aube à l’invitation du 
Colonel Laurent Marty, le 29/10/2020. 

4/ Visite de la Réserve Nationale de la Bassée 
en Seine-et-Marne, pour travailler sur le 
projet de réserve nationale auboise, avec 
le Préfet de l’Aube, le 14/01/2021. 

5/ Rendez-vous à la MSA Sud-Champagne : 
E. Petit, Président, F. Dequaire, 1er VP et S. 
Antigny, DG, au sujet de la protection sociale 
et l’accompagnement des agriculteurs en 
difficulté, le 14/01/2021. 

6/ Visite de M. Olivier Véran, Ministre de 
la Santé et des solidarités, sur la stratégie 
de vaccination dans l’Aube, le 15/01/2021. 

1 2
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 - FÉVRIER 2021 - 

OUVERTURE DE 
NOTRE PERMANENCE 

DANS L’AUBE 

33, rue Urbain IV 
à Troyes 

— 

Pour prendre rendez-vous, 
contacter Nathalie Cross 

au 01 42 34 40 38 
ou n.cross@senat.fr
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DANS LA PRESSE

NOS COMMUNIQUÉS DE PRESSE

Canal32.fr  
Vanina Paoli-Gagin, élue Sénatrice de l'Aube 
au second tour 

http://www.canal32.fr/thematiques/societe/sujet/vanina-
paoli-gagin-elue-senatrice-de-laube-au-second-tour.html

L’Est éclair 
Cérémonie du 11 Novembre à Troyes : 
la victoire de tout un peuple, uni et solidaire 

https://www.lest-eclair.fr/id206196/article/2020-11-
12/video-ceremonie-du-11-novembre-troyes-la-victoire-de-
tout-un-peuple-uni-et

09/11/2020     Nomination à la Commission des Finances du Sénat, Rapporteur spécial  
                      du Budget Enseignement supérieur et Recherche, et Vice-Présidence à la  
                      Délégation à la Prospective 

23/11/2020     Vote mesures de soutien aux commerces de proximité 

04/12/2020     Demande de réouverture des Universités au 1er janvier 2021 

13/01/2021     Félicitations à M. Marc Frouin, DG BioSerenity, nommé dans l’Ordre 
                      national du Mérite 

21/01/2021     Étudiants en détresse 

25/01/2021     Protéger les jeunes mineurs des crimes et violences sexuelles 

DÉLÉGATION SÉNATORIALE À LA PROSPECTIVE 

-   12/11/20 : Audition de MM. Yannick Blanc, Président, et François de Jouvenel,  
    Délégué général, de Futuribles sur l'utilité et les méthodes de la prospective. 

-   26/11/20 : Audition de M. Erik Orsenna de l’Académie française. 

 

DIMENSION INTERNATIONALE 

-   17/12/20 : Réunion constitutive du Groupe d’Amitié Sénatorial France-Chine  
    qui a permis la constitution du Bureau et la désignation des vices-présidents  
    et secrétaires ainsi que des échanges de vue sur les projets du groupe. 

-   12/10/20 : Accueil d’une délégation chinoise et rencontre avec le viticulteur  
   Alain Mennetrier, en lien avec le Conseil départemental de l’Aube et le Président  
   Philippe Pichery.

Membre de la Commission 
départementale de la 

Coopération intercommunale 
de l’Aube. 

Membre de la Commission 
de répartition des crédits 

de la Dotation d’Equipement 
des territoires ruraux.

Crédits Photos : Sénat / VPG 

Contact : v.paoli-gagin@senat.fr

NOMINATIONS DANS L’AUBE

APPEL À CONTRIBUTIONS 
AUX ÉLUS DE L’AUBE 

Le Ségur de la Santé 
a engagé une réflexion sur 
notre système de santé, 

mais la question de 
la désertification médicale 
n’y a pas suffisamment été 

traitée. Or c’est enjeu 
essentiel pour l’Aube. 

Je souhaite donc rédiger 
une contribution 

sur ce sujet. 

-> En tant qu’élu, 
n’hésitez pas à m’apporter 
vos idées et propositions 

sur ce thème, et ce, 
jusqu’au 8 février 2021.

v.paoli-gagin@senat.fr 

vaninapaoligagin.fr 
Site web en cours d’achèvement 

@GaginPaoli

SANTÉ
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